CONSTITUTION 


DÜ  POUVOIR  JUDICIAIRE  , . 

jParM.  Berçasse  à rAfTembléc  Nationale-e 
Titre  1er. 

A R T.  1er.  La  Nation  feule  a le  drrit  dedérer- 
ininer  la  conflirution  des  Tribunaux  , ÔC  aucun 
‘changement  ne  peut  eirc  fait  dans  rorganifatiori 
diu  pouvoir  judiciaire;,  fans  qu’elle  l’ait  ordonné^  ! 
ou  qu’elle'  y ait  confemie  par  fes  repréfentans. 

n.  Les  1 ribunaux  6(.  les  Juges  ne  doivent  par- 
ticiper en  aucune  rnaniere  à l’exercice  de  la  puiA^ 
fsnce  légiflarive  ^ 5c  tooit  Ciroyen  qui  occupera 
une  place  quelconque  dans  la  iVl avilira ture  , tant 
qu’il  occupera  cettt  place , ne  pourra  être  mem» 
bre  du  corps  légiflatif. 

IIL  II  ne  féra"  pas  établi  plus  de  Tribunaux  5 
&:  chaque  Tribunal  ne  fera  pas  compofé  de  plus 
de  Juges  que  ne  le  demande  radminiftraiion’exad:© 
de  la  Juflice. 

1 V.  Nulle  charge  , déformais , donnant  lé  pou- 
voir judiciaire  , né  pourra  , fous  aucun  prétefte 
que  ce  foit  , être  créée  “pour  être  vendue. 

V.  Là  juflice,  ainifi  qiu’il  s’efl  pratiqué  jufqu’à 
préfent  , fera  rendue  au  dom  du  Roi  , comiHé 
iipréme  dépotitaixe  du  pouvoir  exécutif. 
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VI.  L’admlni/lratlon  de  la  jufHce  étant  une  fonc- 
tion publique  qui  ne  peut  ^ en  aucun  cas  , deve^ 
nir  la  propriété  d\m  Citoyen,  nul  Citoyen  dans 
rCtat  n’aura  le  droiC.de  faire  rendre  la  julHce  en 
fon  nom. 

Vn.  Il  fera  pourvu  à ce  que  la  juftice  foit 
gratuitement  administrée  ^ 5c  le  Corps  iégiüatif , 
fur  les  indruétions  que  lui  feront  parvenir  les  Af- 
femolées  provinciales  , fixera  pour  les  Juges  6c 
les  Officiers  des  'T  ribunaux  , des  honnoraires  fuf- 
fifans , en  raifon  dé  dignité  de  leurs  places  , ÔC 
de  l’importance  ou  de  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. 

VIII.  L’inftruéfion  ôc  le  jugement  de  route  ef> 
peces  d’affaires  feront  publics.  F-n  conféquence, 

Ôc  contre  l’ufage  aéfuel  des  Tribunaux  dans  toutes  ^ 
les  caufes  qui  exigent  un  examen  de  titre , & une 
difcuffion  par  écrit  , le  Rapporteur  fera  tenu  de 
lire  fon  avis  à l’audience  , 6c  les  Juges , dans  de 
telles  caufes  , ne  pourront  rendre  fentence  ou 
arrêt  qu’après  avoir  entendu  dans  la  même  au- 
dience , fur  le  travail  du  Juge  rapporteur  , les  ^ 
.obfervations  fommaires  des  parties  ou  de  leurs 
Avocats. 

IX.  Il  ne  fera  permis  à aucun  Juge  , en  quel- 
que matière  que  ce  foit  , d’interprêter  la  loi  ^ 6C 
dans  le  cas  où  elle  feroit  douteufe  , il  fe  retirera 
par  devers  le  Corps  légiflatif , pour  en  obtenir, 
s’il  en  eft  befoin  , une  loi  plus  précife. 

X.  Tous  ks  Juges  , fans  exception  , feront 
refponfable  de  leurs  jugemens , 6c  lo.Tqu’on  s’oc- 
cupera de  la  réforme  du  Code  Civil  6?.  Crimi- 
nel , il  fera  porté  une  loi  pour  déterminer  les 
circonllances  6c  les  limites  de  cette  refpoufabilité* 
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Titre  LL 

D^s  Trihunauoc  & des  Juges  en  matière  Civile^ 

Art.  1er.  Le  Royaume  fera  divifé  en  un  cer- 
tain nombre  de  Province  , à peu  près  de  la  même 
étendue , dans  chacune  dcfquelies  il  fera  établi 
«ne  adminiftration  provinciale. 

IL  Chaque  Province  aura  fa  Courfuprême  de 
juftice,  placée  5 autant  que  faire  fe  pourra  , dans  . 
la  Ville  la  plus  centrale  de  la  Province  , laquelle 
Cour  de  Juftice  fera  compoiee  au  plus  de  deux 
Prélidensj  de  vingt  Confeillers  , de  deux  Avocats- 
Généraux,  5c  d’un  Procureur  Général. 

III.  Dans  le  reifort  de  chaque  Cour  fuprême  de 
juilice  5 il  fera  formé  un  certain  nombre  de  dif 
triâs  à peu  près  égaux  , ôc  dans  chaque  diftriâ:  on 
établira  un  Tribunal  du  fécond  ordre  , lequel 
fera  compofé  au  plus  d’un  Préhdenr  , de  lîx  ou 
huit  Confeillers  , de  deux  Avocats  ÔC  d’un  Pro- 
cureur du  Roi. 

IV.  Chaque  Ville  ^ chaque  Bourg  , chaque 
paroifTe  de  campagne  aura  de  plus  des  Juges  de 

‘ paix  5 .dont  on  fixera  le  nombre  en  raifon  de  la 
population^des  lieux  où  ils  feront  établis. 

V.  Il  y aura  en  outre  dans  toutes  les  Villes  un 
peu  confidérables , des  Tribunaux  de  commerce^ 
& dans  les  Villes  maritimes,  des  Tribunaux  de 
commerce  maritime  ou  des  amirautés. 

VI.  Toutes  les  Cours  ou  Tribunaux,  connus 

fous  le  nom  de  Cours  ou  Tribunaux  d’exception  qui 
avoient été  créés,  appartiendront  dorénavant , en 
première  iaftance  , ôc  par  appel,  aux  Tribunaux 
dont  il  vient  d’être  parlé.  A ^ 


Vil  Les  foôions  & la  compétence  des  noiî** 
Veaux  Juges  feront  réglées  telle  forte  en  ma= 
tiere  civile 

Les  Juges  de  pais , alîidés  de  deux  Notables  ^ 
connoîtrôntij  fans  appel  5 de  toutes  les  caufes  per- 
fonnelles  qui  n’excédéiont  pas' la  valeur  de  cin- 
quante livres  ^ iis  ne  pounour  coüiioitre  que  ces 
caufes  5 ils  feiont  tenus  de  renvoyer  pardevant 
les  Juges  ordinaires  toutes  celles  qui  excédéront 
cette  valeur. 

»>  Les  Tribunaux  de  commerce  5c  les  Amirau- 
tés connoifront  de  touies  les  maüeres  de  com- 
merce, 5c  ils  jugeront  fans  appel  celles  qui  n’ex- 
cédéronr  paslavaieu^  de  looo  liv. 

» Les  Tribunaux  ordinaires  connoîrrottt  de  fou^ 
tes  les  caufes , foit  réelles,  foit  perfonnelles  , aù- 
delfus  de  cinquante  livres  , à l’exception  des  celles 
de  commerce:^  5c  li  Ton  penfe  qu’il  foit  conve- 
nable de  conferver  aux  Tribunaux  ordinaire  la 
faculté  de  juger  fans  appel , jufqu’à  la  concu- 
rence  d’une  certaine  fomme  , on  déterminera  , 
par  une  ïoi  particulière  , les  cifconltances  où  ils 
devront  juger  fans  appel  , 5c  la  femme  jufqu’à  la 
concurance  de  laquelle  ils  pourront  juger. 

» L’appel  des  Sentences  des  Juges  de  paix  ^ 
quand  iis  excédéront  leur  compétence  , des  Tri- 
bunaux de  commerce  5c  des  Tribunaux  ordinaires, 
quand  ils  j’.igeront  à la  charge  de  l’appel  , ou 
qu’iis  excédéront  aulîi  leur  compétence  , fera 
reicvé  pardevant  les  Cours  fuprémes  de  juflice  dé 
chaque  province  , qui  pronnoceront  en  dernier 
relfort  fur  toutes  les  conteftations  , qu’elle  que 
foient  les  qualités  des  parties.  » 

VÜL  Toute  partie  aura  le  droit  de  plaider  fa 


caufe  eire-même  , fi  elle  trouve  convenable  , 5c 
afin  que  le  minifiere  des  Avocats  foie  aufii  libre 
q^u’il  doit  l’étre  , les  Avocats  ceireront  de  former 
une  corporation  ou  un  ordre  ^ bi.  tout  Citoyen 
ayant  fait  fes  études  ^ fubi  l’examen  néceifaire 
pour  exercer  cette  profelTion  ne  fera  plus  tenu 
de  répondre  de  fa  conduite  qu’à  la  loi. 

IXv  Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre 
fon  mari  , aucun  mari  contre  fa  femme  ^ aucun 
frere  contre  fon  frere  , aucun  fils  ou.  petit  - fils 
contre  fon  perc  ou  fon  aïeul,  réciproquement 
que  préalablement  il  ne  fe  foit  rélire  purdevanî 
le  Juge  de  paix  j lequel  prendra  connoilfance  de 
Tobjet  de  la  conrefiation  , ôc  fera  autorifé  à in-  . 
terpofer pendant  i’e/pace  d’ün  mois,  fa  médiation 
pour  appaifer  ces  dilTérens  domeftiques  , Sc  faire 
tout  ce  q^ie,  lui  fuggerera  fa  prudence  , afin  de 
prévenir  une  explofioa  fcandaleufe. 

X.  Dans  la  Ville  où  fiegera  la  Cour  fiiprême  de 
jufiiee , ÔC  dans  les  lieux  où  feront  établis  les 
Tribunaux  d’u  fécond  ordre  , il  fera  formé  un 
Bureau  Charitable  de  Jurifconfulte  , êc  de  Ci- 
toyens recommandables  par  leur  probité  , qin 
s’occuperont  fpécialement  d’examiner  les  caufos 
des» pauvres,  ^ de  les  aider  gratis  de  leurs  con~ 
feils  dans  la  nourfirite  de  leurs  droits. 

XL  Tout  Citoyen  pauvre  , auquel  le  Bureau  de 
jurifprudcnce  aura  donné  une  confultatlon  favo- 
rable , pourra  , fi  bon  lui  femble , faire  plaider 
fa  caufe  par  l’un  des  Avocats  du  R oi  , dans  le 
Tribunal  ordinaire  , ou  par  l’un  des  Avocats -Gé- 
néraux , dans  la  Çour  fuprême  ^ en  conféquenee 
chacun  des  Avocats-Généraux  dans  la  Cour  fiw 
prême  , ou  des  Avocat^- du  Roi  dans  le  .Tribunal 
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ordinaire,  d’année  en  année  , Sc  à tour  de  rùîeî 
fera  Ipécialement  chargé  de  la  caufe  des  pauvres* 

XIÎ.  Le  Code  civil  fera  corrigé  , 6c  une  Com- 
minion  fera  nommée  , pour  en  mieux  ordonner  ÔC 
fur-tout  pour  en  (implilier  les  formes. 

Titre  III. 

jDes  Tribunaux  & des  Juges  en  Matière  criminelle,. 

Art.  Il  n’y  aura  d’autre  Juge  , pour  la 
pourfuite  §c  la  punition  des  délits  , que  les  Juges 
d?  paix  5c  la  Cour  fuprême  de  JulHce. 

IL  Tout  Citoyen  accufé  d’uu  crime  ou  arrêté 
en  flagrant  délit,  fera  traduit  pardevant  le  Juge 
de  paix.  ' 

ni.  Le  Juge  de  paix,  afiillé  de  quatre  notables, 
entendra  raccufateur  5c  fes  preuves , Taccnfé  5c  fa 
première  léfenfe. 

IV.  Si  le  Juge  de  paix  5c  fes  AlTefTeurs  opinent 
à Tunanimiré  ^ que  raccufé  eft  manîfeftemenc 
innocent  , c’eft-à-dire,  qu’il  y a impoffibilité  ou 
contradiéfion  , ou  qu’il  foit  coupable  , le  Juge  de 
paix  prononcera  fon  renvoi. 

V.  Si  le  Juge  de  paix  5c  fes  AflélTeurs  trouvent 
qu’il  y a quelque  probabilité  à ce  que  raccufé  foit 
coupable  , ils  le  feront  traduire  fur  le  champ  dans 
la  maifon  d’arrêt  , au  cas  où  le  délit  qui  lui  eft 
imputé,  feroir  de  nature  à encourir  une  peine 
aftliéHve  ^ 5c  ils  le  relâcheront,  fous  caution  de  fe 
repréfenrer,  au  cas  où  le  délit  qui  lui  eft  imputé, 
feroit  d’une  autre  efpece. 

VL  Incontinent  après  la  détention  ou  le  cau- 
tionnement de  l’accufé  2i  dans  les  vingt-quatre 
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heures , le  Juge  de  paix  avertira  la  Cour  ruprême 
de  judice  , qu’il  a mis  un  Citoyen  fous  la  puilFance 
de  la  Loi  j là  fe  borneront  les  fondions  du  Juge 
de  paix. 

VIL  Dans  chaque  Cour  fuprême  de  Juftîce, 
il  feia  nommé  annuellement  deux  Juges , fuivanc 
rorcire  du  tableau , pour  prélider  à l’inllrudion 
des  procès  criminels. 

VIII.  Le  rclfort  de  la  Cour  fuprême  étant  par- 
tagé en  diftrids  , chacun  de  ces  Juges  aura  un 
égal  nombre  de  diftrids  de  fa  jurifdiétion. 

IX.  Aulfi-tôt  que  la  Cour  fuprême  de  juftice 
aura  été  avertie  qu’un  Citoyen  a été  mis  fous  la 
puilîànce  de  la  Loi  , le  Juge  fuprême  , dans  l’un 
des  diftrids  duquel  le  délit  fe  trouvera  ou  fera 
fup[)ofé  commis  , ordonnera  , dans  un  délai  qui 
fera  fixé,  l’apport  de  la  procédure  faite  par  le 
Juge  de  paix  éc  la  comparution  de  l’accufé. 

X.  La  procédure  du  Juge  de  paix  ayant  été 
apportée  ^ ÔC  l’accufé  comparoiftànt,  i’inftrudion 
du  procès  commencera  dans  un  délai  qui  fera 
également  fixé. 

XL  Cette  inftrudion  fera  fuiVie  , 5c  il  fera 
procédé  au  jugement  de  l’accufé  , fuivani  les 
formes  ufîtées  dans  la  procédure  par  Jurés. 

XII,  Aucun  aceufé,  en  conféquence , ne  fera 
déclaré  coupable  que  par  la  Sentence  de  fes  pairs^ 
ÔC  le  Juge  ne  pourra  appliquer  la  Loi , ni  pro- 
noncer la  peine,  qu’après  que  les  Pairs  del’accufé^ 
Tauront  déclaré  coupable. 

XIIL  Pour  faire  jouir  le  plutôt  poftîble  la  Nation 
du  bienfait  de  la  procédure  par  Pairs  ou  par  Jurés,, 
il  fera  nommé  inceftamment  par  rAffemblée 
Nationale^  une  Commifllon  compofée  de  perfoxme». 


€[u^eîîe  eftimera  , foie  dans  Ton  fein.  fait  an^dehor^j. 
les  plus  recommandables  par  leurs  connoilTances. 
en  légi/lation  , 5c  cette  CommifTîon  fera  chargée 
de  la  rédaâiion  d’un  nouveau  Code  de  procédure- 
criminelle,  d’après  les  principes  delà  procédure 
par  les  Jurés. 

XIV.  La  même  cômmi/Tion  fera  également 
chargée  de  la  rédaètion  d’un  nouveau  projet  de 
légiharion  criminelle,  où  elle  s’occupera  de  faire 
correfpondre  enfemble,  de  ia  maniéré  la  plus 
exaèfe,  les  délits  5c  les  peines,  obfervant  que  les^ 
peines  foiet  t doucesôc  ne  perdant  jamais-de vue  cettC' 
maxime,  (que  toute  peine  qui  n’elt  pas  nécellaire 
eft  une  violation  des  droits  de  l’homme,  ^ ua. 
attentat  du  iêgiil-ateur  contre  la  fociété  ) 

X V.  En  attendant  la  réforme  des  Tribunaux 
& I3  promulgation  d’un  nouveau  Code,  ôc  de  la 
nouvelle  légiflation  criminelle  , l’Ordonnance  de. 
1670,  les  Loix  criminelles  jufqu’Tj  préfent  en 
ufage ,- feront  obfervées  fuivant  leur  forme  6c 
teneur , à l’exception  de  queîques-unes  de  leurs: 
difpofitions  qui  demeurent  abrogées  par  les.  dif-- 
poiuions  contenues  dans  les  articles:  Eiivants. 

XVI.  Aucun  décret  de  prifede  corps  ne  pourra 
être  déformais  décerné  fans  le  concours  de  trois 
Juges,  bc  à la  pluralité  de  deux  fur  un. 

XVII.  Tout  aceufé  dorénavant  aura  le  droit 
de  fe  choilir  un  plufîeurs  confeils  pour  fa  défenfe. 

XVIII.  L’examen  des  faits  juftificatifs  de  l’ac- 
eufé  ne  fera  plus  renvoyé  après  l’inliruèlion  du 
procès,  ÔC  les  témoins  pour  5c  contre  lui  feront 
entendus  en  même  temps  à l’audiance. 

XlX.  La  peine  de  mort  fîmple  fera  la  plus 
forte  qu’on  puille  prononcer  contre  un  coupab^le^ 


XX.  La  peine  de  mort  ne  fera  pîus  prononcée 
que  dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  haute  trahifon* 

XXI.  La  deftruCtion  des  peines  demeure  dès.- 
à'prcfent  5c  pour  toujours  abolie. 

XXU.  La  confifeation  des  biens  du  cijndamné 
n'aura  lieu  en  aucun  cas  feulement,  s’il  y a une 
partie  plaignante  au  procès,  ÔC  fi  elle  articide  ôC 
prouve  quelque  dommage  de  la  part  du  con- 
damné , il  lui  fera  fur  les  biens  de  ce  dernier, 
adjugé  une  fomme  égale  à l’eftimation  du  düin- 
mage  qu’elle  aura  fouifert. 

XXilL  II  fera  promulgué,  durant  cette  celTion  , 
une  loi  provifoire,  portant  réformation  des  loix 
criminelles  ôc  de  l’Ordonnance  criminelle  dans 
cellesVde  leurs  difpoiitions  feulement  , qui  font 
contraiV.es  aux  articles  i6,  i8,  19 , 20  , z.i 

du  préfent  titre. 

Titre  IV. 

T)es  Tribunaux  & dts  Jug'^s  en  Matière  de  Poîict^ 

Art.  r.  Il  ne  s’agir  ici  que  de  la  police  qui  a 
pour  objet  de  prévenir  les  délits  , 5c  non  pas 
lie  la  police  qui  adminidre  les  intérêts  politiques 
bi  économiques  de  la  Cité. 

IL  La  police  fera  exercée  dans  les  Villes, 
Bourgs  6c -Villages  au  nom’ des  Municipalités. 

'III.  II  n’y  aura  d’autres  Juges  de  police  que 
les  J'Kges  de  paix. 

IV.  Afin  que  la  police  foit  exaéVement  admi- 
niftrée  dans  les  Villes , elles  feront  divifées  eti 
diftrjéVs  à-peu-près  égaux  en  étendue  , X chaque 
diilrièt  aura  foa  Juge  de  paix% 
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V,  Afin  que  la  police  fait  exaSement  adniî- 
niflrée  dans  les  bourg^î,  villes  villages , les 
bourgs  ôc  villages  feront  réunis  en  cantons  , êc 
chaque  canton  aura  fa  municipalité  6c  fon  Juge 

paix. 

VI.  Ï1  fera  de  plus  nommé  dans  chaque  dif- 
triéi  des  villes,  quelques  citoyens  notables  , lef- 
q^iels  feront  les  fondions  d’Alfenêurs  auprès  du 
Jjge  de  paix* 

VIL  11  fera  pareillement  nommé  dans  chaque 
canton,  quelques  citoyens  notables,  lefquels  fe- 
ront aufTi  les  fon-flions  d’AlfelTeurs  auprès  du  Juge^ 
de  paix  du  canton. 

Vin.  On  s’occupera  incelTamment  de  rédiger 
un  Code  5c  une  Loi  de  Police,  ayant  pour'^objet 
de  déterminer  les  fondions  des  Munici/alités  j. 
des  Juges  de  pai?,  5c  de  leurs  AfTelîèar/  en  ma- 
tière de  police,  les  formes  des  Sentences  jdes 
Juges  de  paix,  les  circonifances  ou  il  fera  permis, 
d’appeller  de  leurs  Sentences,  le  genre  de  peine 
qu’ils  pourront  prononcer,  5c  fpécialement  les 
limites  de  leur  furveillan':'e  5c  de  leur  autorité, 

IX.  La  rédaétion  de  la  Loi  5c  du  Code  de 
Police  fera  confiée  à la  CommifTion  chargée  de 
la  fédadion  de  la  Loi  5c  du  Code  criminel  : la 
loi  de  Police,  qui  a pour  objet  de  prévenir  les 
crimes,  devant  abfolumvRt  correfpondre  avec  la 
Loi  criminelle  qui  a pour  objet  de  les  punir. 
Tune  5c  l’autre  ne  pourront  être  portées  au  dégré 
de  perfedion  dont  clics  font  fufceptibles,  qu’au- 
tant  qu’on  les  appuyera  fur  les  mçmes  principes 
& qu’elles  feront  un  feul  ôC  même  ouvrage^^ 
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Titre  V.  et  dernier. 

De  rÉUciion  & de  la  Nomination  des  Juges. 

Art.  I.  NiilCicoyen  ne  pourra  être  Juge  avant 
râge  de  trente  ans. 

IL  Les  Juges  des  Cours  Suprêmes  de  Juftice 
des  Tribunaux  ordinaires  feront  nommés  parle 
Roi,  fur  la  repréfentation  que  les  Alfemblées  Pro- 
vinciales lui  feropnt , de  trois  Sujets  pour  chaque 
place  vacante  dans  les  Cours  ou  les  Tribunaux. 

in.  Les  Juges  des  Tribunaux  de  Commerce 
des  Amirautés  feront  élus  ÔC  no.mmés  à la  plura- 
lité des  voix , fans  l’intervenrion  du  Prince  , 
dans  rAlTemblée  des  iNegocians , Marchands , Ca- 
pitaines de  Navire  , de  chacune  des  vide,  où  fera 
établi  un  Tribunal  de  Commerce  oq  une  Ami- 
rauté ; il  n’y  aura  d’excepté  de  cette  réglé  que 
le  Prélident  de  chaque  Tribunal  du  Commerce 
& de  chaque  Amirauté  , dont  la  nomination  de- 
meure réfervée  au  Roi,  comme  celle  des  Juges 
des  Cours  <k.  des  Tribunaux  ordinaires,  fur  la  re- 
préfentation qui  lui  fera  pareillement  faite  de  trois 
Sujets  par  l’Alîemblée  des  Marchands  Capitai- 
nes des  Navires  dont  on  vient  de  parler. 

IV.  LesJug^'s  de  paix  fc  leirs  Atrelfeurs  feront 
élus  & nommes  à la  pluralité  des  voix,  Ôc  l’in- 
tervention du  Prince  , par  les  Alfemblées  des 
Municipalités. 

V.  On  déterminera  par  une  loi  parn'cuHere, 
quelles  perfonnes  pourront  être  élus  ü’une 
Cour  fuprême  de  Juftice,  ou  dun  Tribunal  or- 
dinaire. 
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VL  On  déterminera  par  une  loi  particulière 
quelles  peifonnes  pourront  être  élus  Juges  ou 
Préiidents  d’un  Tribunal  de  Commerce  ou  d’une 
Anniraufé,  & on  fixera  par  la  même  loi  le  durée 
de  leurs  fondions,  tant  de  Préfidens  que  des  Juges 
des  Tribunairx  de  Commerce  & des  Amirautés. 

VIL  On  déterminera  par  la  loi  confiituiive  des 
Municipalkés  , quelles  perfonnes  doivent  être 
élus  Juges  de  paix , ou  Aife (Leurs  des  Juges  de 
paix,  ÔC  on  fixera  par  la  même  loi  la  durée  des 
fonéiions  tant  des  Juges  de  paix  que  des  AffefTeurs.. 

VIIL  Enfin , on  déterminera  par  la  loi  conffi- 
tutive  des  A(îém.blées  Provinciales , tout  ce  qui 
concerne  Téleêlion  ôc  la  nomination  des  Jurés. 

M.  Bergafîe  continue  : 

» Ici  fe  termine  notre  travail  fur  la  Conflitutioa 
du  Pouvoir  Judiciaire. 

))  C’eft  Æ qu’en  nous  occupant  de  la 
Conftitution  de  ce  Pouvoir  , nous  nous  fammes 
vus  forcés  de  vous  propofer  un  ordre  de  chofes: 
abfoluraent  différent  de  celui  qui  eff  établi  depuis 
jfî  long-temps  au  milieu  de  nous. 

S’il  nous  eût  été  polîible  d’améliorer  fimpîement, 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconilituer  de  nouveau, 
nous  l’eufîions  fait  d’autant  plus  volontiers  , que 
la  Nation  n’a  fans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu'elLc 
doit  A fes  Magijtrats  ^ & combien , dans  des  temps 
de  trouble  O d'anarchie  ^ fagejje  lui  fut  Jalutaire  , 
comifien  dans  des  temps  de  defpotifme  , & quand 
V autorité méconnoijjant  toutes  les  bornes^  mena- 
foiî  d'^envahir  tous  les  droits;  leur  COURAGE 
LEUR  FERMETÉ  , LEUR  DÉVOUEMENT  PATRIO- 
TIQUE om^été  ütUes  à la  cauje  , toupuri  troj^ 


nlanâonnie  des  Peuples  ; avec  quelles  keureùfei 
précautions  ils  fè  font  occupés  de  conferver  ait 
milieu  de  nous  , en  maintenant  les  anciennes 
maximes  de  nos  peies  , cet  efprit  de  liberté  qui 
Je  déployé  aujourd'hui  dans  tous  les  cœurs  dune 
manière  fl  éionn  ante  & fi  peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  anpecker  le  mal.,  méritent 
. certainement  de  notre  part  une  grande  recon^ 
no  if  an  ce. 

Malheureufement  quand  on  ell:  appelle  à fonder 
fur  des  bafes  durables , la  profpérite  d’un  Empire, 
ce  n’efl  pas  de  reconnoilfance  qu’il  faut  s’occuper, 
mais  de  iuflice  : ce  n’efl  pas  ce  qifon  doit  à 
plulieurs  , mais  ce  qu’on  doit  à tous  , qui  peut 
devenir  la  réglé  de  nos  déterminations  , ÔC  les 
Magiftrats  eux 'mêmes  nous  blâmeroient  certain 
• nemeni  , fi  , empêchés  par  les  égards  que  nous 
faifons  profelTion  d’avoir  pour  eux , nous  ne  rcm^ 
plifîions  pas  la  tâche  qui  nous  eft  impofée  dans 
toute,  fon  étendue. 

Or  , il  ne  faut  plus  fe  le  di/Timuler  , 5c  les 
principes  que  nous  avons  développés  le  démontrent 
^vec  trop  d’évidence  ^ les  circonftances  préfenies 
demandent  un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que 
nous  avons  fi  long-temps  refpeélé.  Notre  Magiflra- 
ture  étûit  ' fortement  inftituée  pour  réfilter  au 
defpütifme  ^ mais  maintenant  qu’il  n’y  a plus 
de  defpoiifme  , fi  notre  Magiftrature  confervoit 
toute  la  force  de  fon  inftitution,  l’emploi  de  cette 
force  pourroit  facilement  devenir  dangereux  à la 
liberté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  .qu’une  révolution 
abfolue  s’opère  dans  le  fyftême  de  nos  Tribunaux; 
mais  elle  ne  peut  s’opérer  en  un  moment  , 5c 
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d’autfes  établifîemené  doivent  être  prépares  avant 
que  vous  puifîlez  vous  occuper  du  nouvel  ordre 
judiciaire  qui  vous  dl  propofe. 

Ccj,  endant  jamais  Empire  ne  s’eft  trouvé  dans 
un  état  de  difioiutioii  plus  déplorable  que  celui  ci^ 
tous  les  rapports  font  biiies  , toutes  les  autorités 
ipnt  méconnues,  tous  les  pouvoirs  font  anéantis, 
on  renverfe  toutes  les  ÎDilitunc/is  avec  'violence , 
on  commande  tons  les  facrlfices  avec  audace  , on 
s’affranchit  avec  impunité  de  tous  les  devoirs  5 
chaque  jour  éclaire  de  nouveaux  excès , de  nou- 
velles proferiptions  , de  nouvelles  vengeances  5 
les  crimes  iè  multiplient  de  routes  parts  , bi  la 
palme  de  la  liberté  ne  s’élève  encore  au  milieu  de 
nous,  que  couvert®  de  fang  tK  de  pleurs. 

Au  l'èin  de  tant  de  détordre  d’anarchie , 6c 
quand  jamais  la  JufHce  n’eût  befoin  defe  déployer 
avec  un  appareil  plus  impofant  , que  vous  rdle-t-il 
à faire?  Ge  que  vous  avez  déjà  fait  en  partie, 
Meffieurs  : mais  ce  que  vous  n’avez  peut-être  pas 
fait  d’une  maniéré  affez  expreffe  3 il  Vous  refte  à 
demander  un  dernier  aéte  de  patriütifme  à ces 
mêmes  Magiilrats  , w qui  , en  tant  d’occafîons 
nous  ont  donné  des  preuves  fi  éclatantes  de  leur 
amour  pour  le  bien  public  ».  Ils  voyant,  comme 
nous  , que  les  Provinces  veulent  une  Magiftrature 
nouvelle  , 3c  qu’en  vous  propofant  une  autre 
Coniliturion  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  faifons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos 
Commettans3  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe  diffimuler 
qu’une  révolution  dans  l’ddminiftration  de  la  jullice 
devient  inévitable 3 mais  iis  voient  en  même-temps, 
comme  nous  , que  fi  jufqu’à  l’époque  de  la  créa- 
tion de  cette  nouvelle  Magiiirature , les  Tribunaux 
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deYneuroîent  fans  exercice  , il  feroît  impofTible 
de  calculer  les  maux  de  roure  efpece  qu’une  telle 
inadion  ^)OLirroit  produire  : or,  ils  iont  Citoyens 
comme  ils  font  Magillrats  ^ » vous  devez  donc  les 
inviter  à féconder  de  tout  leur  pouvoir  les  clfbrrs 
que  vous  faites  pour  rappeller  la  paix  au  milieu 
de  vos  Concitoyens  ^ ôc  il  nous  femble  qu  ils 
s’empreiferont  d’ai^ant  plus  à répondre  à votre 
invitation  , qu’il  y a pour  eux  une  véritable  gran- 
deur, dans  i’infeant  meme  où  la  Nation  exige 
de  leur  part  d’importans  facrifices  , à s’occuper 
du  bien  public  avec  autant  de  zele  , que  li  leur 
dévouement  devoir  leur  obtenir,  ou  une  autorité 
plus  puifiante  , ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n’eft  pas  tout  ÿ les  MagiUrats  ne  peuvent  / 
rien  par  eux-mêmes  , ii  la  force  publique  ne  les 
environne  ÿ il  conviendroit  donc  auflî  de  rendre  à 
la  force  publique  tout  le  refTort  qui  lui  eft  néceffaire 
pour  agir  avec  efficacité.  Qu’il  me  foit  permis 
d’exprimer  ici  mon  opinion  perfonnelle  j on  ne 
m’aceufera  pas  fans  doute  de  ne  point  aimer  la  ' 
liberté  mais  je  fais  qu’une  grande  anarchie 

PRODUIT  PROMPTEMENT  UNE  GRANDE  LASSI- 
TUDE , ET  QUE  LE  DESPOTISME  , QUI  EST  UNE 
ESPECE  DE  REPOS,  A PRESQUE  TOUJOURS  ÉTÉ  LE 
RÉSULTAT  NÉCESSAIRE  d’uNE  GRA,NDE  ANARCHIE. 

Il  eft  dioivc  bien  plus  important  qu’on  ne  le  penfe 
de  mettre  fin  aux  défordres  dont  nous  gémilfons; 

& fi  on  ne  peut  y parvenir  qu’en  rendant  quelque 
aéfiviré  à la  force  publique , il  y a donc  une 
véritable  inconféquence  à fouffrir  qu’elle  demeure 
plus  long-temps  oifeufe.  Qu’on  ne  me  dife  pas 
que  cette  force  peut  encore  devenir  dangéreufe. 

D’abord  , je  ne  fais  pourquoi , je  penfe  que  les 


•I 


hommes  qui  fe  défient  toujours , font  nés  pour  \à 
ferviciide  , qu-  la  conMance  - elf  ^ i’«ippanage  des 
grandi>  caraéferes  , ÔC  que  ce  n’ed:  que  pour  K s 
hommes  à grand  caracfere  que  la  Providence  à 
fait  la  liberté  Et  puis,  qu’a-t  on  à redouter /quand 
tous  les  Cito  yens  font  à leur  polie  , quand  une 
profonde  révolution  i’efl  fdtc  dans  les  habitudes 
fociak'S,  quand  les  p?éji,gés  uuxqueU  nous  obéifTions 
ne  font  déjà  plus  qiie  d’aiuiques  erreurs  , quand  à 
force  dVxpericnce  ^ d’inforiune  , on  eh  enfin 
parvenu,  non  pas  fimplement  à connoître  , mais 
à fentir  qidon  ne  peut  être  heureux  qu’avec  la 
liberté?  Lailîbns  donc  la  tomes  ces  craintes  pufîl- 
Janimes , lorfque  nous  dilpofons  d’une  fomme 
incalculable  de  moyens , pour  amener  à fa  per- 
feélion  l’ouvrage  que  nous  avons  commencé  j né 
füufFrohs  plus  des  défordres  qu’il  eh  de  notre 
devoir  autant  que  de  notre  intérêt  de  prévenir.  Que 
le  chef  de  cet  Ernpire.que  ceRoique  vous  venez  dé 
proclamera  li  juhe  titre  Sc  avec  tant  de  folemnitéj 
ie  Rejîaardteur  de  la  Liber  té  Frahçaife  , s’entende 
avec  vous  pour  rétablir  le  calme  'dans  nos  Pro- 
vinces ^ que  par  vos  foins  réunis  , par  une  fur- 
-veillance  commune , aucun  jour  de  défolation  ne 
fe  mêle  aux  jours  qui  vont.fe  fiiccéder  ^ que  pour 
l’honneur  de  l’humaiité  cette  révolution  foit  pai- 
fîble  , Sc  que  le  bien  que  vous  êtes  appelles  à 
faire,  ne  lailfe  , s’il  fe  peut,  dans  l’ame  d’aucun  de 
vos  Concitoyens  , ni  regiets  amers,  ni  fouvçnirs 
douloureux. 


Sur  V Imprimé  de  V Imprimerie  de  Beaudoin, 

A MARSEILLE  chez  K.  Brfbion,  Imprimeur  du  Roi  | 
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